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INTRODUCTION

L’héritage, invité surprise du débat public


Elle a été l’invitée surprise de la campagne de 2022. Est-ce à cause du Covid, de la réapparition de la mort dans notre quotidien ? L’inquiétude pour les jeunes générations, qui seront sans doute marquées durablement par la pandémie ? Toujours est-il que la question d’une réforme de l’héritage s’est imposée dans le débat public, à quelques semaines du scrutin. Le sujet me passionne depuis longtemps : comme journaliste économique d’abord, observatrice des inégalités qui montent dans notre société ; à titre personnel aussi, en tant qu’enfant de la génération X (celle née entre 1966 et 1976) qui n’héritera de quasiment rien. À 75 ans passés, ma mère, ex-secrétaire de direction, et mon père, ex-ingénieur commercial, auront en effet bientôt consommé l’essentiel de leur épargne et de leurs biens soit en loisirs, soit pour financer leur perte d’autonomie qui approche. Et quoi de plus normal ? Après tout, ils ont déjà financé mes études du temps où ils étaient actifs. Je suis aussi fille de parents divorcés et membre d’une famille recomposée où les relations sont compliquées, ce qui promet des conflits inévitables au moment de la succession. Quand j’ai rencontré des notaires pour écrire ce livre, l’un d’eux m’a suggéré de choisir comme titre Comment déshériter ses enfants. Manière habile de sous-entendre qu’il serait enfin possible de penser autrement l’héritage aujourd’hui. Mère de deux enfants, ayant leur avenir à cœur, je ne suis bien sûr pas favorable à ce qu’ils n’héritent rien de moi. Pour autant, l’idée d’en laisser le moins possible à ses enfants, ou juste ce qu’il faut pour qu’ils ne soient pas dans le besoin, m’interpelle. C’est l’idée de Bill Gates, même si lui et moi n’avons pas exactement les mêmes ressources à léguer à nos enfants. Cet essai s’interroge donc sur la pertinence de l’héritage tel qu’il est transmis aujourd’hui, alors que les inégalités de patrimoine ne cessent de se creuser entre les Français. Depuis une trentaine d’années, l’héritage redevient déterminant dans la constitution du patrimoine de chacun. Quand 35 % du patrimoine total était constitué de l’héritage au début des années 1970, cette part est montée à 60 % aujourd’hui. Dans ce contexte, je souhaite poser dans le débat quelques questions simples. Voulons-nous une société d’héritiers où se transmettent sur plusieurs générations des biens immobiliers tandis que la majorité peine à accéder à la propriété ? Voulons-nous continuer à privilégier les seniors alors que la jeune génération voit son niveau de vie s’éroder et n’a guère plus l’espoir de grimper au-dessus de ses parents dans l’échelle sociale ? À vouloir protéger la descendance directe au moment des successions, le droit français se révèle trop souvent inflexible, incapable de s’adapter à l’évolution de la société, et notamment la famille recomposée. À vouloir empêcher les parents de déshériter leurs enfants, ne serait-ce qu’en partie, pour utiliser autrement leur argent, on en arrive à des rigidités qui bloquent l’argent dans les familles aisées et l’empêchent d’irriguer l’ensemble de la société.

Précisons que ce livre ne veut aucunement s’attaquer aux petites et moyennes successions. Il s’agit ici de donner quelques pistes pour faire davantage circuler le capital dans une société d’héritiers, où les jeunes sont les plus mal lotis. Sur le plan économique, on dispose désormais de milliers de pages d’études sur les inégalités patrimoniales qui montrent que l’héritage est l’un des facteurs les plus puissants d’inégalité sociale. La société du mérite recule, à mesure que les inégalités à la naissance augmentent. L’héritage revient en force, « pas loin de retrouver, nous dit Thomas Piketty, l’importance qu’il avait à l’époque du Père Goriot1 ». Les revenus du travail seuls ne suffisent plus pour faire partie des plus riches. Sans apport familial, il est devenu très difficile d’accéder à la propriété ou de créer son entreprise. En d’autres termes, sauf à être trader, à créer une boîte au succès fulgurant ou à gagner au loto, le meilleur moyen de devenir riche de nos jours n’est pas de travailler, mais d’hériter au sein d’une famille aisée. En France, la fiscalité sur les successions a beau être l’une des plus progressives au monde, rien n’y fait. Plus on naît riche, plus on a de chances de le rester. Alors que pour les petites et moyennes successions, pour la plupart mal anticipées (on ne veut jamais anticiper sa disparition), les ayants droit sont régulièrement obligés de se séparer de la maison familiale, souvent la mort dans l’âme, parce qu’il faut des liquidités immédiates pour régler les droits de succession ; au contraire, dans les familles aisées, on peut aisément transmettre 1 million d’euros sans avoir rien à débourser. Et ce grâce aux dispositifs d’évitement de l’impôt sur les successions, construits avec le notaire ou l’avocat fiscaliste. L’accès au conseil juridique est d’ailleurs très marqué socialement ; on ne va pas se renseigner auprès d’un notaire quand on n’a pour patrimoine qu’une voiture et un petit pavillon, alors que les familles aisées jonglent habilement avec les niches fiscales pour en laisser le moins possible au Fisc. Un rapport récent du Conseil d’analyse économique a montré que 35 à 40 % du patrimoine transmis échappe à l’impôt sur les successions2. Autre facteur d’inégalité : avec l’allongement de l’espérance de vie, on hérite de plus en plus tard. L’héritage, qui autrefois représentait un coup de pouce pour s’installer dans la vie, s’apparente aujourd’hui à une rente pour retraités. De 42 ans, dans les années 1980, l’âge auquel on hérite est passé à 50 ans aujourd’hui. Et cette tendance devrait s’accentuer puisque l’âge au décès des parents devrait passer à 55 ans en 2030 et à 60 ans en 20703. En miroir, le revenu disponible des plus jeunes s’étiole. L’héritage remet donc en cause tout ce qu’on l’on pensait acquis dans la société du mérite et du salariat.

Faut-il pour autant augmenter les droits de succession ? Les politiques, même les plus à gauche, évitent d’agiter le chiffon rouge, parce qu’ils savent très bien que les Français détestent cet impôt. Si l’on augmente l’impôt sur l’héritage, chacun craint d’en faire les frais à un moment. Il n’y a guère eu que Jean-Luc Mélenchon pour proposer pendant la campagne de monter ces droits à 100 % au-delà de 12 millions d’euros. « Au-delà, je prends tout ! », a-t-il prévenu. De l’autre côté de l’échiquier politique, sans surprise, les candidats issus de la droite et de l’extrême droite (Éric Ciotti, Valérie Pécresse, Éric Zemmour, Marine Le Pen) ont proposé de supprimer presque totalement les droits de succession. Quitte à renforcer les inégalités. Sur ce sujet, les Français sont étonnamment privés de leur faculté d’indignation. L’étude attentive du rapport Blanchard-Tirole, publié au printemps 2021, offre un éclairage passionnant sur nos contradictions en matière d’héritage. Selon ce rapport, 85 % des personnes interrogées estiment qu’imposer l’héritage est injuste. Huit Français sur dix trouvent injuste que l’héritage soit imposé quand des parents ont « travaillé dur » pour épargner et transmettre cet argent à leurs enfants. Ils sont encore sept sur dix à trouver cela injuste quand on leur précise que les personnes qui ont hérité n’ont pas forcément « travaillé dur » elles-mêmes4. Étonnant pays qui est si sourcilleux avec les inégalités mais qui ne s’offusque pas de celles liées à l’héritage, et rejette même massivement l’idée qu’on puisse taxer les mieux dotés.

Les propositions pour réformer l’héritage ont vu le jour avant même que les politiques ne s’en emparent, en pleine pandémie. Ainsi, au printemps 2021, l’OCDE a ouvert le bal en proposant d’augmenter l’impôt sur les successions dans les pays où il est quasi nul ou a même disparu. C’est « un levier important pour renforcer l’égalité des chances et réduire la concentration des richesses », a déclaré l’organisation de coopération et de développement économique, qui pousse pourtant la France, année après année, à faire plus de réformes sur nos impôts, jugés trop élevés, notre marché du travail, jugé trop rigide, nos dépenses publiques, jugées trop laxistes, etc.5 Et ce n’est sans doute pas un hasard si l’une des premières mesures du démocrate Joe Biden à son arrivée à la Maison-Blanche a été de revenir sur le plafond d’exonération de l’Estate Tax, la taxation sur l’héritage, qui jusque-là exemptait les héritiers jusqu’à 7 millions de dollars de patrimoine. Quelques semaines plus tard, la commission Blanchard-Tirole, du nom de deux économistes stars en France, Jean Tirole, Prix Nobel d’économie 2018, et Olivier Blanchard, ex-chef économiste du FMI, faisait le même constat. « Bien sûr, l’imposition sur les successions n’est pas un remède miracle pour remédier aux inégalités de patrimoine », ont-ils expliqué, « mais elle constitue un instrument important ». Malheureusement, le texte de 500 pages a rejoint la cohorte de rapports et commissions aussitôt publiés, aussitôt oubliés. Cet essai apportera sa modeste contribution en esquissant des pistes de réforme, à la fois sur la fiscalité, et sur le droit à hériter que représente la réserve héréditaire, qui remonte à la Révolution et qui oblige les parents, quels que soient leurs rapports avec leurs enfants, à leur transmettre au moins la moitié de leurs biens. En France, à moins de mourir seul, sans descendance directe, il est impossible de disposer librement de son patrimoine.

Amusez-vous à lancer une discussion sur l’héritage dans un dîner. Avancez l’argument qu’aujourd’hui c’est un des pires facteurs d’inégalités et qu’il faut changer la fiscalité actuelle. La discussion risque d’être enfiévrée, et surtout de créer deux camps irréconciliables, entre ceux qui ont espoir d’hériter un jour ou qui ont déjà hérité, et ceux qui n’auront rien (un Français sur deux tout de même). Avancez l’argument qu’on peut augmenter les droits de succession, au moins pour les plus riches, et l’on vous rétorquera que c’est la pire chose à faire, que cela ferait fuir nos riches, ou encore empêcherait l’épargne et le travail. Autant d’idées reçues qui méritent qu’on y regarde de plus près.
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Florilège d’idées reçues



Idée reçue no 1 : « L’impôt sur les successions, c’est la double peine ! »

La critique la plus sévère sur la taxation de l’héritage en France vient de cette idée que le contribuable serait ainsi ponctionné deux fois. Toute sa vie, il a payé des impôts sur son revenu et son patrimoine. Et à sa mort, il faudrait encore payer ? Argument développé habilement pendant sa campagne en 2006 par Nicolas Sarkozy : « Laisser le produit d’une vie de travail à ses enfants, c’est conforme à l’idée que je me fais du travail et de la famille1. » Dans une société en perte de repères, où l’ascenseur social est grippé, face à une génération (celle née dans les années 1970) qui n’a connu que l’économie mondialisée et le chômage de masse, on est sûr de faire mouche. La famille apparaît de plus en plus comme une valeur refuge. Taxer ce qu’elle entend transmettre aux générations qui suivent est forcément mal vu. C’est dans cette logique que le même Nicolas Sarkozy a fait passer, une fois élu, l’abattement pour les successions et les donations à 150 000 euros par enfant, avant que François Hollande ne le redescende à 100 000 euros. On se permettra de faire remarquer que les « enfants » en question ont aujourd’hui bien souvent la cinquantaine voire la soixantaine, quand ils héritent… Par ailleurs, dans cette histoire de double peine, qui semble impliquer que la même personne serait taxée deux fois, on oublie que ce ne sont pas les mêmes individus (le légataire d’un côté, puis l’héritier de l’autre) qui sont taxés, ni les mêmes flux financiers. Il faut distinguer les impôts qui frappent les revenus du travail ou du capital et ceux qui taxent la rente que constitue l’héritage amassé par quelqu’un d’autre. La détestation de l’impôt sur les successions et l’attachement viscéral à tout ce qui touche la transmission familiale s’expliquent par le caractère jugé sacré de la famille… et peut-être aussi par notre passé paysan. Au XVIIIe siècle, les terres agricoles constituaient plus des deux tiers de la valeur du patrimoine moyen ; et jusque dans les années 1920, la grosse partie des héritages était constituée de terrains. Il fallait éviter que la terre ne soit morcelée, partagée, vendue. Honte à l’héritier qui vendait une partie de la terre issue du dur labeur de ses parents !

 

Cette double peine porterait par ailleurs en elle un vice majeur : celui de dissuader les gens de travailler et d’épargner. À quoi bon en effet mettre de côté pour se constituer un patrimoine s’il est ensuite capté par l’État ? À quoi bon épargner ? En réalité, les raisons pour lesquelles les individus épargnent sont très diverses. « Mettre de côté pour ses enfants » est loin d’être la motivation principale. Les Français épargnent aussi pour se prémunir contre les éventuelles pertes d’autonomie, un nouveau sujet de préoccupation, qui vient avec l’allongement de l’espérance de vie. La dernière étude de l’OCDE suggère qu’augmenter les impôts de succession sur les familles les plus fortunées a moins d’effets délétères qu’augmenter d’autres impôts, et qu’au contraire cela a un effet incitatif sur les héritiers, qui sont encouragés à travailler et à épargner davantage parce qu’ils savent qu’il leur faudra payer des droits de succession. En réalité, de nombreux chercheurs ont montré que ce qui dissuade de travailler ou d’épargner, ce n’est pas de devoir payer des impôts, mais au contraire de recevoir un gros héritage. Ce que des économistes américains ont appelé « l’effet Carnegie », baptisé ainsi d’après le philanthrope américain de la fin du XIXe siècle. Pour Andrew Carnegie, « les parents qui laissent à leur fils une énorme fortune détruisent généralement ses talents, sa motivation, et l’incitent à mener une vie moins utile et moins méritante que celle qu’il aurait menée autrement2 ». Des économistes américains ont démontré que les héritiers qui touchent une succession alors qu’ils sont en âge de travailler perdent la motivation pour chercher un emploi. « Une personne qui hérite de 150 000 dollars a quatre fois plus de chances de quitter le marché du travail qu’une personne qui hérite de 25 000 dollars3 », expliquent-ils. L’effet désincitatif d’un gros héritage se double aussi d’un effet significatif sur des départs en retraite anticipés.




Idée reçue no 2 : « L’État se gave ! »

L’autre argument qui revient souvent lorsqu’on évoque les droits de succession, c’est que l’État se gaverait avec l’héritage. Sur le papier, c’est vrai, la France est un des pays qui taxent le plus les revenus et l’héritage. Nous avons la troisième imposition sur les successions la plus élevée de l’OCDE, avec un taux qui atteint 60 % pour une transmission à quelqu’un qui n’est pas son parent. Et quand il s’agit de ses propres enfants, le taux le plus élevé (dit taux marginal) atteint 45 %, mais seulement à partir de 1,8 million euros transmis. Avant de dire que l’État se fait de l’argent avec l’impôt sur la mort, regardons un instant quel est le nombre de successions effectivement taxées en France. La réalité, c’est que la fiscalité progressive sur l’héritage épargne grandement les petits patrimoines. 80 % des successions ne sont pas taxées ! Oui : huit héritages sur dix ne sont pas taxés, car le montant des biens transmis ne les font pas entrer dans le barème d’imposition. Nous sommes au même niveau de successions soumises à l’impôt que la Suisse et l’Allemagne, et bien loin de la Belgique qui taxe 48 % des héritages4. Globalement, même si les droits de succession peuvent être considérés comme élevés, la loi française s’attache à ne pas matraquer les enfants : de nombreux abattements s’appliquent pour la transmission de parents à enfants. Prenons l’exemple d’un logement appartenant à un couple qui a deux enfants, d’une valeur de 380 000 €. Pour simplifier, disons que le bien appartient à un seul des parents, ou que les deux parents meurent en même temps. À leur décès, chaque enfant a droit à un abattement sur la succession de 100 000 €, de la part de chaque parent. Ce qui fait 200 000 euros par enfant. Et donc un abattement total de 400 000 €. Résultat : le bien n’entre pas dans la collecte des droits de succession.

 

Autre chiffre à avoir en tête : par le jeu des abattements, le taux d’imposition sur les successions ne dépasse 18 % que pour 1 % des héritages (ceux qui sont supérieurs à 700 000 euros)5. Et pour régler une succession, on s’en sort en moyenne avec un taux d’imposition de 5 % en ligne directe (de parent à enfant). C’est une moyenne évidemment, et ce taux de 5 % s’explique par le fait que de nombreuses successions ont un montant très faible.

Regardons le barème ci-dessous, qui s’applique à la succession parent-enfant. Ce barème s’applique après que l’abattement de 100 000 € par enfant a été retiré. Pour un bien allant jusqu’à 108 072 €, chaque enfant commence à être taxé de 5 % sur 8 072 euros, ce qui représente 400 € (soit un taux réel sur le bien de 0,37 %). Pas vraiment ce qu’on peut appeler un matraquage. L’héritage commence à être taxé lourdement (30 %) à partir de 552 324 € après abattement. Dès qu’un héritage approche du million d’euros, le bénéficiaire est taxé à hauteur de 40 % et il faut dépasser le seuil de 1,8 million d’euros pour payer l’impôt maximal, avec un barème de 45 %.








	N’excédant pas 8 072 €

	5 %




	Compris entre 8 072 € et 12 109 €

	10 %




	Compris entre 12 109 € et 15 932 €

	15 %




	Compris entre 15 932 € et 552 324 €

	20 %




	Compris entre 552 324 € et 902 838 €

	30 %




	Compris entre 902 838 € et 1 805 677 €

	40 %




	Supérieur à 1 805 677 €

	45 %








Peut-être découvrez-vous ce barème. Rassurez-vous ! La majorité des Français ignorent de combien exactement on est taxé à la mort d’un proche. Certes, chacun d’entre nous connaît des familles qui ont dû se résoudre à vendre la maison des parents ou des grands-parents car la succession n’avait pas été préparée, que les héritiers n’avaient pas les liquidités nécessaires alors qu’il fallait payer tout de suite des droits de succession. Dans ces cas-là, en effet, l’obligation de se séparer du bien familial peut être mal vécue. (Si tant est que l’un des héritiers veuille garder le bien). D’où l’importance de préparer l’héritage, même si la conversation est difficile à avoir, y compris (surtout ?) avec ses propres parents. Mais une analyse objective nous force à souligner que la plupart des Français sont ignorants du montant représenté par ces droits de succession. Interrogés sur le sujet, les Français répondent souvent à côté. Entre conjoints, ils pensent par exemple que la moyenne d’imposition est de 22 %, alors que le taux est de 0 %. Zéro ! Quel que soit le patrimoine transmis6. La transmission entre époux n’est plus imposée depuis 2007. À ce sujet, Me François Burneau, notaire à Paris, considère qu’il serait plus juste de fixer un seuil pour le conjoint survivant, par exemple à 2 millions d’euros, au-delà duquel il aurait aussi des droits à payer. Cela éviterait que les enfants s’arrachent les cheveux sur la manière de régler les droits de succession, tandis que leur mère ou leur belle-mère n’a à se préoccuper de rien.

 

Si huit successions sur dix ne sont pas taxées, et que les descendants directs sont exonérés jusqu’à 200 000 euros chacun, pourquoi les Français détestent-ils tant cet impôt, qu’ils placent tout en haut des taxes les moins justifiées, juste derrière l’ISF (quand il existait encore) et la redevance télé, c’est dire ? Sans doute par méconnaissance des chiffres, et aussi parce qu’il y a une catégorie d’héritiers qui est bel et bien matraquée : les descendants indirects, frère, sœur, neveu ou nièce. Ce type de transmission tombe sous le coup d’un impôt rédhibitoire, entre 35 et 55 %, même pour des sommes modestes. Notre taxation discrimine énormément parents directs et indirects et elle aboutit à faire payer peu certains qui reçoivent de grosses sommes de leurs parents ; et beaucoup ceux qui reçoivent peu d’un oncle ou d’une sœur. Il faut savoir qu’aujourd’hui l’impôt sur les successions prélevé quand il n’y a pas d’héritiers directs représente plus de la moitié des recettes pour l’État, pour moins de 10 % des montants transmis7. Ainsi, un héritage de 2 millions d’euros sera taxé à 0 % pour un conjoint marié ou pacsé, à 30,8 % pour un enfant et à 60 % pour un non-parent8. Pendant la campagne présidentielle, de nombreux candidats se sont prononcés pour revoir ces fortes disparités. Dans un projet de loi d’octobre 2020, la députée socialiste Christine Pires-Beaune a proposé un abattement individuel unique relevé à 300 000 euros, quel que soit le lien de parenté avec le défunt. Somme que chacun pourrait recevoir dans sa vie sans être imposé. Au-delà, un même barème s’appliquerait pour tous, sans tenir compte des liens familiaux, avec trois tranches : 30 % jusqu’à 800 000 € transmis, 45 % jusqu’à 1,6 million d’euros, et 60 % au-delà9.

 

Regardons enfin à combien s’élèvent les recettes en droits de succession chaque année. Autour de 14 milliards d’euros. Certes, cela nous place très haut sur le podium, à la troisième place derrière la Corée du Sud et la Belgique. En volume de recettes cependant, l’impôt sur l’héritage ne représente qu’1,5 % des recettes totales de l’État. Conséquence de la loi TEPA, votée sous Nicolas Sarkozy, les recettes fiscales ont chuté de 2 à 2,5 milliards d’euros par an depuis 2007. En fait, l’impôt sur les successions rapporte si peu aux yeux des économistes les plus radicaux qu’ils l’ont même sorti de leur radar. Thomas Piketty, dont les travaux sur les inégalités sont devenus incontournables, considère qu’il est inefficace d’attendre que le détenteur d’un gros patrimoine décède pour le taxer. En d’autres mots, ce n’est pas à sa mort qu’il faut le taxer, mais de son vivant. L’économiste préconise plutôt le rétablissement d’un impôt sur le patrimoine, type ISF. Et un impôt très lourd, jusqu’à 90 %. En attendant, l’idée de taxer davantage l’impôt sur les successions trouve de nombreux détracteurs. À leurs yeux, un grand danger en découlerait : faire fuir nos riches contribuables à l’étranger !




Idée reçue no 3 : « Augmenter la taxation sur l’héritage fait fuir les riches ! »

En 2012, l’affaire a fait grand bruit. Bernard Arnault aurait été tenté de fuir en Belgique. On se souvient de la une de Libération du 10 septembre, « Casse-toi, riche con », qui a particulièrement déplu au patron de LVMH, au point qu’il suspende un temps la publicité dans le journal. Quelques mois plus tard, chose rarissime de sa part, il fait acte de contrition et affirme dans le journal Le Monde : « Je retire ma demande de nationalité belge10. » L’homme le plus riche de France explique au quotidien du soir que sa démarche était d’abord patrimoniale. « Elle visait à sanctuariser ce groupe qu’il a construit pas à pas, au fil des décennies, à partir de l’entreprise de BTP de son père, Jean » dit l’article. « Et à éviter que ses enfants, deux d’un premier mariage, trois d’un second, s’entre-déchirent quand il ne sera plus là pour faire régner l’ordre. Et défassent l’œuvre de sa vie. » Ce n’est pas tout à fait la fin de l’histoire puisque selon la presse française11 et 12, Bernard Arnault s’est arrangé pour réduire ses droits de succession de 45 à 6,5 % en transférant une grande partie de ses actifs dans sa holding belge, via un complexe montage financier, et en léguant en nue-propriété la moitié du capital de sa holding Groupe Arnault à ses enfants. Mais d’exil fiscal, point. Le patron de LVMH a préféré renoncer, car pour son image, il avait plus à perdre qu’à gagner. S’exiler pour raison fiscale ne passe plus sous le radar aujourd’hui. Il est compliqué de vouloir contourner la loi française en s’expatriant, comme l’a montré le psychodrame autour de l’héritage de Johnny Hallyday. Des droits de succession élevés favorisent-ils l’exode des plus riches ? Ce qui est déjà difficile à mesurer pour l’ISF (supprimé en 2017 et remplacé par l’IFI) l’est encore plus concernant la fiscalité de l’héritage. Aucune étude ne le montre. Aux États-Unis, les taxes sur l’héritage varient grandement d’un État à l’autre. Si c’était un moteur pour choisir sa domiciliation fiscale, on verrait des États désertés et d’autres accueillant des flots de retraités qui anticipent leur succession proche. Il n’en est rien. De même, l’abolition des droits de succession en Suède n’a eu aucun effet sur les comportements migratoires des plus fortunés13. L’exil peut être un choix quand on est patron d’une entreprise. Ou quand sa fortune est constituée essentiellement d’actions, d’actifs financiers. Mais lorsque l’immobilier est surreprésenté dans le patrimoine familial, il n’est pas si aisé de s’expatrier. Ou alors il faut déménager l’ensemble de la famille. Tout devient plus compliqué, a fortiori lorsqu’on atteint un certain âge. Le système généreux de santé français, la difficulté d’expatrier à la fois le foyer fortuné et les foyers héritiers, tout cela représente beaucoup d’efforts14. Depuis quelques années aussi, la lutte contre la fraude fiscale, devenue cause commune à de nombreux pays, peut dissuader de partir dans un autre pays. Jusqu’en 2013, il était très avantageux de s’exiler en Suisse pour des raisons successorales. Quand, cette année-là, la France a mis fin à la convention fiscale signée en 1953, qui permettait d’éviter la double imposition sur les successions, de nombreux héritiers ont vu leurs biens immobiliers taxés deux fois. De quoi réfléchir à deux fois avant de s’exiler. Ensuite, il existe tellement de dispositifs d’évitement de l’impôt sur les successions qu’il n’est même pas besoin de s’exiler. Les gros héritages, on l’a dit, sont taxés jusqu’à 45 % en ligne directe quand le patrimoine transmis dépasse 1,8 million d’euros. Ça, c’est sur le papier. En réalité, une succession correctement anticipée permet, grâce aux nombreux dispositifs et niches qui existent, de réduire très nettement l’impôt. Ainsi, un rapport récent du Conseil d’analyse économique15 indique que dans le haut de la distribution, le top 0,1 % qui aura reçu environ 13 millions d’euros de transmissions brutes peut ne payer que 10 % des droits de succession sur l’ensemble du patrimoine hérité. Loin des 45 % affichés en ligne directe. Parmi les dispositifs qui permettent de réduire la note, on trouve l’assurance-vie. Pour garder la référence de l’héritage de 1,8 million : il sera taxé de 20 à 31,5 %, si une partie des fonds a été placée en assurance-vie. Dès lors que le contrat a été alimenté avant les 70 ans de l’assuré, un abattement de 152 500 euros est permis sur les sommes reçues. La taxation est ensuite de 20 % puis de 31,25 % (au-delà de 700 000 euros). Et ce quel que soit le lien de parenté entre le souscripteur du contrat et le bénéficiaire. L’assurance-vie a donc un double avantage : elle permet de faire baisser le taux d’imposition sur les successions et de choisir à qui on lègue une partie de sa fortune, en dehors de ce qui doit être réservé aux enfants. La donation est également un bon moyen de faire baisser l’imposition. En particulier la donation à ses enfants de son bien immobilier avant cession, qui n’entraîne aucune imposition de la plus-value pour eux, même si elle n’évite pas les droits de donation. La donation-cession permet aussi de donner des actifs financiers, comme des actions. Autre piste : le démembrement de propriété, qui consiste pour les parents à conserver l’usufruit d’un logement, autrement dit le droit d’en jouir et d’en percevoir les revenus ; tandis que les enfants reçoivent la nue-propriété, soit le droit de devenir plein propriétaire à terme. Le calcul des droits de donation est alors avantageux, car il repose sur la valeur du bien en nue-propriété, inférieure à la valeur totale, surtout si l’usufruitier est jeune. L’astuce est bien connue des propriétaires d’un ou plusieurs biens immobiliers. C’est ainsi qu’en transférant à leurs enfants le moulin de Giverny, une de leurs propriétés visées par le fisc, les Balkany ont pu soustraire de leur patrimoine cette très belle demeure. Comme le racontait benoîtement Patrick Balkany à son procès pour fraude fiscale en 2019, la manœuvre, parfaitement légale, avait été exigée par son épouse, Isabelle – dont il était séparé – comme préalable à un retour à la vie commune : « Elle y avait mis une condition : cette donation en nue-propriété. Comme j’étais parti avec une femme plus jeune, elle craignait que je ne reparte et que je n’aie d’autres enfants16. » Pour éviter tout problème de succession, les Balkany ont donc fait ce montage fiscal qui leur a permis en plus de garder l’usufruit du bien, où ils ont purgé une partie de leur peine. La justice n’a pas pu leur confisquer. Les notaires ne recommandent toutefois pas forcément de laisser la propriété entière aux enfants, si jamais il leur venait l’idée de déloger leurs parents dans leurs vieux jours. On le voit, les gros patrimoines ont de nombreux outils à leur disposition pour payer moins d’impôt sur les successions. Ils sont d’ailleurs très avantagés : les exonérations sur les assurances-vie et les transmissions d’entreprises leur profitent en majorité.
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